
 

 

1 

 

Politique « Lanceurs d’alerte » 
23 mars 2023 

Introduction 

Ce document définit la procédure de signalement des violations à l'intégrité au sein de la 
Clinique Saint-Jean et fait partie de la politique d'intégrité par laquelle la clinique s'efforce 
d'instaurer une culture d'entreprise ouverte et honnête. 

La directive (UE) 2019/1397 du 23 octobre 2019 relative à la protection des personnes qui 
signalent des violations au droit de l'Union a été transposée dans la loi belge du 28 
novembre 2022 relative à la protection des auteurs de signalement de violation au 
droit de l'Union ou au droit national constatées au sein d’une entité juridique du 
secteur privé. 

La législation belge prévoit que chaque entreprise du secteur privé occupant au minimum 
50 travailleurs doit notamment mettre à disposition de ce qu’on nomme communément les 
« lanceurs d’alerte » des canaux de signalement internes et leur assurer, sous peine de 
sanctions, une protection contre les représailles. 

A cette fin, la Clinique met en place un canal de signalement interne par le biais de son 
service juridique, chargé de recevoir et traiter ces signalements. 

La procédure de signalement et de suivi interne, décrite ci-après, a été mise en place après 
consultation et en concertation avec les partenaires sociaux. 

En plus de ce canal de signalement interne, l’auteur de signalement peut également faire 
un signalement externe auprès des autorités compétentes ou procéder à une divulgation 
publique. Ces deux canaux sont également expliqués ci-dessous. 

Qui peut faire un signalement ?   

Toute personne qui est ou a été employée par la Clinique Saint-Jean ou qui a effectué un 
travail à quelque titre que ce soit (salarié, indépendant, intérimaire ou consultant, directeur, 
gestionnaire) mais aussi les bénévoles et les stagiaires rémunérés ou non et toute personne 
travaillant sous la supervision et la direction des entrepreneurs, sous-traitants et 
fournisseurs de la Clinique Saint-Jean, peut procéder à un signalement et bénéficier de la 
protection que la loi lui accorde à ce titre. 

Les auteurs de signalement dont la relation de travail n'a pas encore commencé (dans le 
cas où les informations sur les violations ont été obtenues au cours de la procédure de 
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recrutement ou d'autres négociations précontractuelles peuvent également être l’auteur de 
signalement. 

Que pouvez-vous signaler ? 

Le signalement porte sur des informations, y compris des soupçons raisonnables 
concernant des violations effectives ou potentielles énumérées ci-après, qui se sont 
produites ou sont très susceptibles de se produire ainsi que des tentatives de 
dissimulation de telles violations : 

1) Les violations relatives aux domaines suivants : 
- Marchés publics ; 
- Services, produits et marchés financiers, prévention du blanchiment d'argent et du 

financement du terrorisme ; 
- Sécurité des produits et conformité des produits ; 
- Sécurité des transports ; 
- Protection de l'environnement ; 
- Radioprotection et sécurité nucléaire; 
- Sécurité des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, santé et bien-être 

des animaux ; 
- Santé publique ; 
- Protection des consommateurs; 
- Protection de la vie privée et des données personnelles ; 
- Sécurité des réseaux et des systèmes d'information ; 
- Lutte contre la fraude fiscale ; 
- Lutte contre la fraude sociale. 

 
2) Les violations portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union, telles que visées à 

l'article 325 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et précisées dans les 
mesures pertinentes de l'Union et, le cas échéant, dans les dispositions nationales 
d'exécution ; 
 

3) Les violations relatives au marché intérieur, visées à l'article 26, paragraphe 2, du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne, y compris les infractions aux règles de 
l'Union en matière de concurrence et d'aides d'État. 

 

De quelle protection bénéficie l’auteur du signalement ? 

Les procédures de signalement décrites ci-dessous sont organisées de manière à garantir 
une sécurité maximale et à protéger la confidentialité et le secret de l'identité de l’auteur de 
signalement, du signalement et de toute tierce partie citée.  
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1. L’auteur de signalement est protégé contre les représailles, les menaces et les 
tentatives de représailles. En cas de signalement anonyme, vous serez protégé si vous 
êtes identifié. 

Les représailles interdites sont les suivantes : 

1) La suspension, la mise à l’arrêt temporaire, le licenciement ou des mesures 
similaires ; 

2) La dégradation ou le refus de promotion ; 
3) Le transfert de fonctions, le changement du lieu de travail, la réduction de la 

rémunération, la modification des heures de travail ; 
4) Le refus de formation ; 
5) L’évaluation négative des performances ou des références professionnelles ; 
6) L’imposition ou l'application d'une mesure disciplinaire, d'un blâme ou d'une autre 

sanction, telle qu'une pénalité financière ; 
7) La coercition, l'intimidation, le harcèlement ou l'exclusion ; 
8) La discrimination, le traitement défavorable ou inégal ; 
9) La non-conversion d'un contrat de travail temporaire en contrat de travail à durée 

indéterminée, dans le cas où l'employé s'attendait légitimement à ce qu'on lui 
propose un emploi à durée indéterminée ; 

10) Le non-renouvellement ou la résiliation anticipée d'un contrat de travail temporaire ; 
11) Les dommages, y compris les atteintes à la réputation, notamment sur les médias 

sociaux, ou les pertes financières, y compris la perte de chiffre d'affaires et de 
revenus ; 

12) La mise sur liste noire sur la base d'un accord informel ou formel pour l'ensemble 
d'un secteur ou d'une industrie, qui empêche la personne de trouver un emploi dans 
le secteur ou l'industrie ; 

13) La résiliation anticipée ou l'annulation d'un contrat de fourniture de produits ou de 
services ; 

14) La révocation d'une licence ou d'un permis ; 
15) L'orientation psychiatrique ou médicale. 

Si de telles mesures sont prises, la Clinique doit être en mesure de démontrer que les 
mesures prises ne sont pas liées au signalement fait. 

2. L’auteur de signalement bénéficie également de mesures de soutien par 
l'intermédiaire de l'Institut fédéral pour la protection et la promotion des droits de 
l'homme, telles que : un soutien technique, psychologique, médiatique et social, des 
informations et des conseils complets et indépendants, facilement accessibles et 
gratuits, sur les procédures, des rappels de ses droits en matière de données 
personnelles, des informations sur la protection des lanceurs d'alerte et les procédures, 
une aide financière pour les lanceurs d'alerte dans le cadre d'une procédure judiciaire. 
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3. L’auteur de signalement bénéficie de protections contre les représailles : exonération 
totale de responsabilité pour le signalement ou la divulgation d'informations ; 
exonération partielle de responsabilité pour l'obtention ou l'accès à des informations ; 
droit de recours en cas de représailles. 

 
Les personnes qui apportent un soutien actif à l'auteur de signalement au cours de la 
procédure de signalement (par exemple, un collègue ou un membre d'une organisation de 
travailleurs) ou les membres de la famille de l'auteur de signalement bénéficient de la même 
protection. 

Conditions de protection 

Les conditions suivantes doivent être remplies pour bénéficier de cette protection : 

- L’auteur de signalement avait des motifs raisonnables de croire que les informations 
rapportées sur les violations étaient exactes au moment du signalement et qu'elles 
entraient dans le champ d'application de la loi ;  
et 

- Le signalement a été fait conformément à la loi. 
 
Tout auteur de signalement doit agir de bonne foi. Le fait de rapporter ou de divulguer 
intentionnellement de fausses informations est punissable en vertu du Code pénal. 

PROCEDURE DE SIGNALEMENT INTERNE 

Comment pouvez-vous faire un signalement ? 

Les signalements doivent être aussi précis que possibles : qui, quoi, où, quand, avec toutes 
les pièces jointes ou informations complémentaires. 

1) Les signalements peuvent être faits par écrit par e-mail à l’adresse 
reporting@clstjean.be, accessible aux seuls membres du service juridique de la 
Clinique. 
 

2) Les signalements peuvent également être faits verbalement auprès des membres 
du service juridique (un entretien sera alors programmé). 
 
A cette fin, l’auteur de signalement peut contacter l'une des personnes suivantes, 
 tous les jours ouvrables entre 9h et 17h : 
o Isabelle Erauw – 02/891.08.26 (Juriste) 
o Charlotte De Man – 02/891.08.06 (Juriste) 

mailto:reporting@clstjean.be
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o Nathalie Emmens – 02/981.08.66 (collaboratrice) 
 
 Après un entretien avec l'un des membres du service juridique, un rapport peut 
 être établi, avec le consentement de l'intéressé, qu'il/elle peut vérifier, corriger et  
 signer pour approbation. 

3) Par courrier à l'adresse : 
 
Legal Office Clinique Saint-Jean 
Boulevard du Jardin Botanique 32 
1000 Bruxelles 

 

Lors du signalement, son auteur est libre de mentionner son identité ou non. 

Accusé de réception 

L’auteur de signalement recevra un accusé de réception du service juridique dans les 7 jours 
suivant le signalement. 

Suivi 

Le suivi des signalements est assuré par les juristes du service juridique, ci-après 
dénommés les gestionnaires de signalement. 

Le gestionnaire de signalement est chargé du suivi du signalement et du maintien de la 
communication avec l’auteur de signalement. Le gestionnaire de signalement peut, si 
nécessaire, demander des informations supplémentaires à l’auteur du signalement.  

Les gestionnaires de signalements vérifient l'exactitude des allégations formulées dans le 
signalement et examinent si elles peuvent remédier à la violation signalée, notamment par 
des mesures telles que : une enquête préliminaire interne, une enquête, des poursuites, … 

Le gestionnaire est tenu d’assurer un retour d'information à l’auteur du signalement dans un 
délai raisonnable et au plus tard, maximum 3 mois, après la réception du signalement.  
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Quelle est la responsabilité des gestionnaires de signalements ? 

- La confiance est la valeur fondamentale. Pour ce faire, tous les membres du service 
juridique sont tenus à un devoir particulier de confidentialité dans l'intérêt de l’auteur de 
signalement. 

- Les gestionnaires de signalements sont tenus d'examiner et d'enquêter sur les 
signalements et d’assurer un retour vers l’auteur de signalement dans un délai 
raisonnable.   

- Les gestionnaires des signalements établissent un rapport annuel anonyme.  
- L'Exco et l’Organe d’administration reçoivent ce rapport annuel pour information.  
- Tout traitement de signalement est effectué conformément au GDPR. Les personnes 

non autorisées n'auront pas accès aux données. 
- Les gestionnaires des signalements sont tenus d'enregistrer les signalements dans un 

registre. Ce registre est conforme aux exigences de confidentialité. Les rapports ne sont 
pas conservés plus longtemps qu'il n'est nécessaire pour l'enquête et la gestion du 
signalement. 

 
Le législateur prévoit également un canal de signalement externe. Un signalement peut par 
ailleurs également intervenir par le biais d’une divulgation publique. La procédure relative à 
ces deux canaux de signalement supplémentaires est décrite ci-après. 

 

PROCEDURE DE SIGNALEMENT EXTERNE 

Qu'est-ce qu'un signalement externe ? 

L’auteur de signalement peut également communiquer au médiateur fédéral ou aux 
autorités compétentes chargées du contrôle de la législation, des informations sur les 
violations relatives aux domaines énumérés ci-dessus.  

Le signalement externe est recommandé dans les cas suivants : 

- Il est impossible de remédier efficacement à la violation par le biais de la procédure 
interne ; ou 

- L’auteur de signalement estime qu'il court un risque de représailles dans le cadre de la 
procédure interne ; ou 

- Le droit de l'Union ou le droit national imposent à l’auteur d'exercer un signalement 
auprès des autorités nationales compétentes. 
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Comment faire un signalement ? 

- Via le formulaire de signalement disponible sur le site web 
https://www.federaalombudsman.be/fr/formulaire-de-plainte 
 

- Via mail : integrite@mediateurfederal.be 
 

- Le signalement peut également se faire oralement. L’auteur de signalement peut 
prendre rendez-vous par e-mail integrite@mediateurfederal.be ou par téléphone au  
02 289 27 04 (du lundi au vendredi de 9h à 12h30 et de 13h à 17h). 

- Par courrier à l'adresse suivante  
 

Centre d'intégrité Médiateur fédéral 
Chaussée de Louvain 48 boîte 6 
1000 Bruxelles 

 

Quelles sont les responsabilités du médiateur fédéral ? 

 
- Recevoir les signalements externes et examiner leur recevabilité ; 
- Transférer le signalement aux autorités compétentes s'il remplit les conditions prévues 

par la loi ; 
- Assurer le suivi du signalement externe en l'absence d'une autorité compétente et 

assurer le contact avec l’auteur de signalement pour fournir un retour d'information ou 
demander des informations complémentaires si nécessaire ; 

- Assurer la protection visée par la loi ; 
- Fournir à l’auteur de signalement externe des informations complètes et indépendantes 

sur la protection offerte par la loi ; 
- Préserver la confidentialité de l'identité de l’auteur de signalement ; 
- Traiter tout signalement conformément au GDPR ; 
- Consigner les signalements dans un registre. Le registre est conforme aux exigences 

de confidentialité. 
 

 

 

 

 

https://www.federaalombudsman.be/fr/formulaire-de-plainte
mailto:integrite@mediateurfederal.be
mailto:integrite@mediateurfederal.be
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DIVULGATION PUBLIQUE 

Qu'est-ce que la divulgation ? 

La divulgation consiste à rendre publiques les informations relatives à la violation. 

Conditions spécifiques de protection : 

L’auteur de signalement qui fait une divulgation publique peut bénéficier de la 
protection de la loi si les conditions suivantes sont remplies : 

- L’auteur de signalement a d'abord fait une divulgation interne et externe, ou 
immédiatement une divulgation externe conformément aux conditions décrites ci-
dessus, mais aucune mesure appropriée n'a été prise dans le délai prévu par la loi ;  
Ou 

- L’auteur a des motifs raisonnables de croire que : 
o La violation peut représenter un danger imminent ou réel pour l'intérêt public ; 

ET 
o Il existe, en raison des circonstances particulières du cas, un risque de 

représailles en cas de signalement externe ou il est peu probable qu'il soit 
possible de remédier efficacement à la violation. 
 

Cette protection ne s'applique pas aux cas où l’auteur de signalement fournit des 
informations directement à la presse en vertu de dispositions spécifiques établissant un 
système de protection de la liberté d'expression et d'information. 


